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NOTA 

La première édition de ces Actes, publiée à Paris par les soins du Ministère des Affaires étrangères, 
étant épuisée, le Bureau international en publie une nouvelle avec Tassentiment de 1* Adminis- 
tration française. 
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LISTE DES ÉTATS 



ÉTATS 



Confédération Argentine 



Belgique 



• 



Brésil 



• ■ 



Espagne 



États-Unis 



• • 



France 



• « • • 



Grande-Bretagne 



Guatemala 



Italie 



NOMS DES DÉLÉGUÉS 



a ■ • 



• • 



• • 



M. Balcakce, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
de la (Confédération Argentine à Paris. 



MM. A. Demeur, Membre de la Chambre des Représentants de 
Belgique; 

E. DuJEUX, Chef du bureau des brevets d'invention au Minis- 
tère de l'Intérieur de Belgique. 



M. le Comte de Villeneuve, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire du Brésil à Bruxelles. 



M. Félix Marquez, Directeur des Arts et Métiers à Madrid. 



M. MoRTON, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
des États-Unis, à Paris. 



MM. HÉRISSON, Ministre du Commerce; 

Ch. Jagerschmidt, Ministre Plénipotentiaire ; 

Girard, Directeur du commerce intérieur au Ministère du 
Commerce ; 

Lyon-Caen, Professeur à la Faculté de droit de Paris. 



M. H. Reader-Lack, Directeur du service des brevets, dessins et 
marques de fabrique à Londres. 



M. Crisanto-Medina, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire à Paris. 



M. Ressman, Conseiller de l'Ambassade d'Italie à Paris. 



Secrétaires, avec voix consulta- 
tive. 



MM. René Lavollée, Consul général de France ; 

Albert Grodet, Chef du bureau de la propriété industrielle 
au Ministère du Commerce. 
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REPRÉSENTÉS A LA CONFÉRENCE 



ÉTATS 



Luxembourg 



Pays-Bas 



Portugal 



Roumanie 



Russie 



Salvador 



Serbie 



Suède et Norvège 



• • 



Suisse 



• • 



Uruguay 



• 



• « 



NOMS DES DÉLÉGUÉS 



M. Bastin, Consul général du Luxembourg à Paris. 



M. H.-G. Yerniehs van der Loeff, Conseiller d'État à La Haye. 



MM. Mendes Leal, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire du Portugal à Paris ; 

F. d'Azevedo, Premier Secrétaire de la Légation du Portugal 
à Paris. 



M. Phérékyde, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
de Roumanie à Paris. 



M. le Comte Mouraview, Premier Secrétaire de l'Ambassade de 
Russie à Paris. 



M. Torrès-Caïcedo, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire de Salvador à Paris. 



M. Marinovitch, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire de Serbie à Paris. 



M. le Professeur Ô. Broch, ancien Ministre, correspondant de 
l'Institut de France. 



M. Lardy, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 
Suisse à Paris. 



M. Jules Weibel, Ingénieur, Président de la section suisse de la 
Commission permanente pour la protection de la pro- 
priété industrielle. 

M. le Colonel Juan-José Diaz, Chargé d'affaires de l'Uruguay à Paris. 



SecrétaireS'Odjoints . 



MM. Châtain, faisant fonctions de sous-chef de bureau à la Direc- 
tion commerciale au Ministère des Affaires étrangères ; 

Gaston Bozérian, sous-chef de bureau au Ministère de la 
Justice. 



PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES 



PREMIÈRE SEANCE. 

(MARDI 6 MARS 1883.) 



PRESIDENCE DE M. CHALLEMEL-LACOUR, 

MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES, 

ET DE M. HÉRISSON, 

MINISTRE DU COMMERCE. 



La Ck)nférence internationale pour la protection de la propriété industrielle, convo- 
quée à Paris par le Gouvernement de la République française, a tenu sa première 
séance, le mardi 6 mars 1883, en l'hôtel du Ministère des Affaires étrangères. 

Étaient présents: 

Pour la Confédération Argentine : 

M. Balcarce, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de la Confédéra- 
tion Argentine à Paris ; 

Pour la Belgique : 

MM. A. Demeur, Membre de la Chambre des Représentants de Belgique; 

E. DuJEUx, Chef du bureau des brevets d'invention au Ministère de l'Intérieur 
de Belgique; 

Pour le Brésil : 

M. le Comte de Villeneuve, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
du Brésil à Bruxelles ; 

Pour l'Espagne : 

M. FÉLIX Marquez, Directeur des Arts et Métiers à Madrid ; 

Pour les États-Unis : 

M. MoRTON, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire des États-Unis à 
Paris ; 
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M |iî i/tuM MouuviK/v, Vr**JutHr Se/:r'';Uire de rAffJiaiï.sade de Russie à Paris ; 

yH/\timii.^,iUïtVAphf Krivoy/î VMrdftrt\\Wi\nt et Ministre Plénipotentiaire de Sal- 

Vimr Ut )UM\iUi 

M. ^**JMA M, MAhi.vovrr<;M, CMury^^*, d'Affaire» de Serbie à Paris ; 

M lii l'rolVtnetfMjr^), nitof;M, ari<'i(?n Minintre, correspondant de Tlnstitut de France; 
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S\\\,VM Wkimi:!,, \\\\m''\\Un\\\ Pn'*Hident de la section suisse de la Commission 
pHrirmiMinln pour la protection de tu propriété industrielle ; 
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Pour rUruguay : 

M. le Colonel Juan José Diaz, Chargé d'Affaires de l'Uruguay à Paris. 

M. Challemel-Lacour, Ministre des Affaires étrangères, déclare la séance ouverte 
et prononce le discours suivant : 



c Messieurs, 

« Je me félicite de l'honneur qui m'est échu de vous souhaiter la bienvenue au nom 
du Gouvernement de la République et d'inaugurer les travaux de cette Conférence. J'ai 
le plaisir d'y voir réunis, à côté de plusieurs membres du corps diplomatique, quelques- 
uns des spécialistes éminents qui ont, il y a trois ans, posé ici même les premières 
bases d'une législation internationale pour la protection de la propriété industrielle. 

« Malgré les difficultés d'une telle œuvre, la Conférence de 1880 l'avait, sinon ache- 
vée, du moins très heureusement préparée. De ses délibérations est sorti un projet de 
convention qui, s'il était adopté, aurait pour effet d'assurer dans tous les États contrac- 
tants, et sans distinction de nationalité, une garantie efficace à la propriété industrielle, 
sous ses formes diverses, brevets d'invention, dessins et modèles, noms commerciaux et 
marques de fabrique. 

« Ce projet, communiqué aux autres États par le Gouvernement de la République, 
a été, de la part de tous, l'objet d'un examen attentif et bienveillant; il a déjà obtenu 
l'approbation de plusieurs d'entre eux, et l'ensemble des informations qui nous sont 
parvenues nous permet d'espérer la formation d'une Union internationale qui donnerait 
dès à présent aux intérêts industriels, dans un rayon très étendu, les satisfactions qu'ils 
réclament. Il vous appartiendra. Messieurs, de rechercher sous quelle forme cette 
Union pourra s'organiser dans les conditions les plus favorables et réunir le plus grand 
nombre d'adhésions : le temps et l'expérience acquise compléteront votre œuvre. 

a Vous aurez ainsi, dans ce siècle qui est par excellence le siècle de l'industrie et 
des inventions scientifiques, puissamment contribué àencouragerTindustrie, en mettant 
ses créations à l'abri des imitations de mauvaise foi, et à stimuler le génie des inven- 
teurs, en leur garantissant la jouissance des fruits de leurs découvertes. Vous aurez 
étendu et fortifié, de la manière la plus heureuse, cette ligue de la civilisation et de la 
moralité, cette ligue internationale qui affirme le principe de la protection due à la pro- 
priété privée, sous toutes ses formes. 

« Permettez-moi donc de vous transmettre les vœux du Gouvernement de la Répu- 
blique pour le succès de vos travaux et le témoignage de sa gratitude pour l'empresse- 
ment avec lequel les divers États que vous représentez ont bien voulu répondre à son 
invitation. 

« Il me reste. Messieurs, à exprimer un regret. Vous vous rappelez avec quelle 
distinction et quelle haute compétence mon honorable collègue du Sénat, M. Bozérian, 
avait dirigé les travaux de la Conférence internationale de 1880. Jusqu'au dernier 
moment, nous avions espéré que le concours de ses lumières vous serait encore assuré 
dans les délibérations qui s'ouvrent aujourd'hui. L'état de sa santé ne l'a pas permis. 
Je suis certain de répondre à vos sentiments en adressant à M. Bozérian l'expression de 
nos regrets et les vœux que nous formons pour son prompt rétablissement. » 

M. Broch, Délégué de la Suède et de la Norvège^ répond en ces termes, au nom de 
MM. les Délégués étrangers : 
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« Messieurs, 

« Les Membres de cette Conférence me permettront, comme à leur doyen d'âge, 
d'exprimer, en leur nom et au mien, à M. le Ministre des Affaires étrangères nos senti- 
ments de profonde gratitude pour les paroles si sympathiques qu'il vient de prononcer. 
« Cette Conférence, continuation de celle qui s'est tenue ici dans l'automne de 1880, 
est une de ces nombreuses réunions et négociations dues à l'initiative de la France et 
qui ont pour but de multiplier les rapports pacifiques entre les nations, de donner la 
sécurité aux transactions internationales, d'affermir le grand principe de la propriété 
sous les différentes formes qu'elle peut revêtir, de développer et de préciser mieux les 
principes du droit international, d'imprimer, par cela même, une impulsion plus vive 
aux transactions de toute sorte entre les différents peuples du monde civilisé et de les 
rapprocher dans cette concurrence pacifique, si féconde pour le développement de la 
puissance productive et de la richesse collective de la société humaine. Nous remer- 
cions sincèrement le Gouvernement de la République française de cette convocation. 

a La tâche qui nous incombe est certainement difficile, par la nature même des 
nombreuses questions d'économie politique et de législation qui se rattachent à l'objet 
de cette Conférence. Nous espérons toutefois triompher de ces difficultés, grâce à 
l'esprit de conciliation qui, j'en suis sur, inspirera nos discussions et nos résolutions, 
grâce encore à l'assistance des Membres éminents qui représentent ici la France. Nous 
regrettons beaucoup de ne pas revoir cette fois, parmi eux, notre éminent Président 
de la dernière Conférence, M. Bozérian, malheureusement retenu loin de nous par une 
grave maladie. Nous nous associons entièrement aux paroles par lesquelles M. le 
Ministre des Affaires étrangères a bien voulu se rendre l'interprète de ce regret una- 
nime, et nous prions M. Bozérian fils, présent parmi nous, de vouloir bien transmettre 
à son père, avec l'expression de toutes nos sympathies, nos vœux pour le rétablissement 
de sa santé. » 

M. LE Ministre des Affaires étrangères remercie M. Broch des sentiments qu'il 
a bien voulu exprimer, et répond qu'il ne manquera pas d'en transmettre le témoignage 
au Gouvernement de la République. 

M. le Ministre des Affaires étrangères ajoute qu'à son grand regret, il se trouve, par 
suite des exigences parlementaires, dans l'impossibilité d'assister aux séances de la 
Conférence. 

Il prie MM. les Délégués de vouloir bien faire choix d'un président et se retire. 

Sur la proposition de M. Broch, la présidence est déférée à M. le Ministre du 
Commerce. 

En prenant place au fauteuil, M. le Ministre du Commerce prononce les paroles 
suivantes : 

Messieurs, 

« Je vous remercie de l'honneur que vous voulez bien me faire, en m'appelant à 
diriger les délibérations de cette Conférence où se trouvent réunis tant d'hommes 
éminents par leur science et par leur expérience. Permettez-moi de^compter sur votre 
bienveillance et sur vos lumières pour me faciliter l'accomplissement de ma tâche. J'ai 
lieu plus que personne de m'associer aux sentiments que vous fait éprouver l'absence 
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de mon confrère et âmi M. Bozérian, et de regretter que son état de santé l'empêche ^e 
présider à vos travaux. Je ne puis malheureusement vous apporter le concours d'une 
compétence comparable à la sienne. Je m'efforcerai, du moins, d'y suppléer par cet 
esprit de courtoisie et de conciliation qui est, pour ainsi dire, de droit dans des réu- 
nions telles que celles-ci. ' 

« J'espère que, grâce à notre mutuel désir d'entente, nous arriverons promptement 
à une solution favorable, dont les éléments ont été, comme le rappelait si bien tout à 
l'heure M. le Délégué de la Suède et de la Norvège, préparés par la Conférence inter- 
nationale de 1880. Je ne pourrai, dans tous les cas, Messieurs, que me féliciter de 
travailler, de concert avec vous, à l'étude des questions que nous nous proposons 
d'aborder et qui présentent, pour le commerce et l'industrie de tous les pays, un intérêt 
si considérable. » 

M. le Président donne ensuite lecture de la lettre suivante adressée par M. Bozérian 
au Président de la Conférence : 

Paris, le 5 mars 1883. 

« Monsieur le Président, 

c Dans une lettre du 2 courant, mon honorable ancien confrère, M. le Ministre du 
Commerce, a bien voulu me faire part du regret qu'il éprouvait que le déplorable état 
de ma santé ne me permît pas de prendre part aux travaux de la Conférence interna- 
tionale pour la protection de la propriété industrielle. Conférence dont son prédécesseur 
avait reculé l'ouverture, dans l'espérance qu'une guérison rendrait ma présence pos- 
sible. Je vous prie de vouloir bien le remercier de ses excellents sentiments. Malheu- 
reusement, ces espérances se trouvent complètement déçues. Je devrai, d'une façon 
absolue, m'abstenir de donner à la Conférence de 1883 le concours que j'avais donné 
à celle de 1880 et abandonner ainsi une œuvre dont j'ai ébauché l'esquisse personnel- 
lement, il y a bientôt vingt ans. Enfin, grâce à vous, Monsieur le Président, et à vos 
honorés collègues, vous allez toucher au but, j'en ai l'intime conviction ; c'est ce qui 
diminue l'amertume des regrets que j'éprouve de ne pouvoir remplir mes fonctions de 
Délégué du Gouvernement français. D'ailleurs, si je ne suis pas de corps avec vous, j'y 
serai certainement et de cœur et d'esprit. 

« Veuillez agréer, et faire agréer aux Membres de la Conférence l'assurance de mes 
sentiments les plus dévoués. 

« Signé: J. Bozérian. » 

M. le Président ajoute qu'il est sûr d'être l'interprète de la Conférence entière, en 
exprimant les vifs sentiments de gratitude et d'excellente confraternité que lui inspire 
cette lettre. Si la pensée de M. Bozérian suit la Conférence dans ses délibérations, la 
Conférence, de son côté, aura toujours présent, dans ses nouvelles délibérations, le 
souvenir des travaux par lesquels les siens ont été préparés, en 1880, sous la direction 
de M. Bozérian. 

M. LE Président fait ensuite connaître que M. le Ministre de Serbie, étant retenu 
à Londres par les travaux de la Conférence danubienne, se trouve, à regret, dans l'im- 
possibilité d'assister à la séance d'aujourd'hui et peut-être aux séances suivantes. 
M. Marinovitch a exprimé, en conséquence, le désir que M. Sima Marinovitch, Chargé 
d'Affaires de Serbie à Paris, fût admis à le suppléer au sein de cette réunion, comme 
Délégué du Gouvernement serbe. 
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M. LE Président propose enfin à la Conférence de compléter son bureau par la 
nomination de deux secrétaires ayant voix consultative et de deux secrétaires*adjoints. 

M. René Lavollée, Consul général de France, et M. ALSERr Grodet, Chef du 
bureau de la propriété industrielle au Ministère du Commerce, sont désignés pour 
remplir les fonctions de Secrétaires. 

M. Châtain, docteur en droit, faisant fonctions de Sous-Chef de bureau au Ministère 
des Affaires étrangères, et M. Gaston Bozérian, Sous-Chef de bureau au Ministère de 
la Justice, sont désignés pour remplir les fonctions de Secrétaires-adjoints, 

M. le Président prie M. Jagerschmidt (France), auteur de l'avant-projet qui a servi 
de base aux travaux de la Conférence de 4880, de vouloir bien exposer les conditions 
dans lesquelles s'ouvrent les délibérations actuelles. 

M. Jagerschmidt rappelle que, comme viennent de l'indiquer M. le Président et 
M. le Délégué de la Suède et de la Norvège, la Conférence de 1883 est la suite et la 
conséquence de celle de 1880. 

Des discussions de cette dernière réunion était sorti un projet de convention, avec 
protocole de clôture, dont l'objet essentiel était de constituer les Puissances signataires 
à l'état d'Union pour la protection de la propriété industrielle. Dans sa séance finale, 
la Conférence avait déclaré soumettre ce projet aux Gouvernements qui s'y trouvaient 
représentés. Elle avait, en outre, émis le vœu qu'il fût, par les soins du Gouvernement 
de la République française, également communiqué aux autres États, afin de provoquer 
leur adhésioil. 

Le Gouvernement français a rempli le mandat qui lui était confié. Il a recueilli les 
observations que l'examen du projet de convention élaboré en 1880 avait suggérées aux 
divers Gouvernements, et, le moment venu, il a convoqué la Conférence actuelle, non 
seulement à l'effet de consacrer les adhésions déjà acquises, mais encore pour recher- 
cher en commun les moyens de faciliter une entente plus complète, sans compromettre 
le but de l'Union projetée. 

Il a été répondu à ce nouvel appel avec un empressement que M. le Ministre des 
Affaires étrangères s'est plu à constater. Vingt États avaient pris part à la Conférence 
de 1880; vingt États également sont représentés à celle-ci. On peut sans doute constater 
encore dans cette réunion des vides qui ne sont que trop sensibles: celui que laisse, 
jusqu'à présent, l'abstention persistante de l'Allemagne, celui que crée l'absence inat- 
tendue de rAutriche-Hongrie, absence d'autant plus regrettable que c'est à Vienne 
môme, en 1873, qu'ont été posées les premières bases d'une entente internationale pour 
la protection de la propriété industrielle ; le Gouvernement austro-hongrois a fait 
connaître qu'il jugeait les dispositions du projet de convention soumis à son appro- 
bation incompatibles avec celles de sa législation intérieure, d'après laquelle il ne peut 
être accordé de protection à la propriété industrielle étrangère que sous condition de 
réciprocité. Des adhésions nouvelles sont venues, en revanche, compléter et fortifier 
le groupe des États représentés à la Conférence de 1880: l'Espagne, le Luxembourg, la 
Roumanie, la Serbie ont envoyé leurs délégués. 

Dans cette situation, il importerait, tout d'abord, de connaître le résultat de l'examen 
dont le projet de convention a été l'objet de la part des divers Gouvernements, et de 
mettre ainsi la Conférence en mesure de savoir quels sont ceux qui l'acceptent pure- 
ment et simplement et ceux, s'il en est, qui auraient encore quelques observations à 
présenter. 
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Ce mode de procéder semble indispensable pour que la Conférence puisse ultérieu- 
rement arrêter la marche de ses travaux. 

La proposition de M. Jagerschmidt obtenant l'assentiment unanime, M. le Président 
déclare que le Gouvernement de la République française adhère au projet de conven- 
tion élaboré en 1880 et qu'il est prêt à le signer. 

Il donne ensuite, par ordre alphabétique, la parole à chacun de MM. les Délégués, 
pour exposer les intentions de leurs Gouvernements respectifs. 

M. Balgarce (Confédération Argentine) fait connaître que son Gouvernement lui 
a annoncé le prochain envoi d'instructions spéciales, qui ne lui sont pas encore 
parvenues. 

M. DuJEUx (Belgique) rappelle que le Gouvernement belge a, dès le mois de 
mai 1881, déclaré adhérer au projet de convention rédigé l'année précédente, et que 
M. le Ministre de Belgique à Paris est muni des pleins pouvoirs nécessaires pour le 
signer. 

M. LE Comte de Villeneuve (Brésil) rappelle également que son Gouvernement a, 
dès le mois de mars 1881, notifié son adhésion au projet de convention. Il ajoute qu'il 
a reçu pleins pouvoirs de signer ce projet. 

M. Marquez (Espagne) exprime le regret de ne pouvoir donner au projet de con- 
vention son adhésion immédiate. Il pense, toutefois, que sa présence même, comme 
délégué technique, au sein de la Conférence, témoigne suffisamment du désir du 
Gouvernement espagnol d'adhérer à cet acte, moyennant quelques modifications qu'il 
se réserve d'indiquer. Il ajoute qu'en sa qualité de délégué technique, il ne peut s'en- 
gager que sauf l'approbation ultérieure de son Gouvernement. 

M. MoRTON (États-Unis) donne lecture de la déclaration suivante : 

t Monsieur le Président, 

< Comme mon Gouvernement s'est trouvé dans l'impossibilité de donner aux ques- 
tions qui vont faire l'objet des délibérations de la Conférence toute l'attention qu'elles 
méritent, j'aurai le regret de ne pas signer le projet de convention qu'elle doit préparer 
et de ne pouvoir prendre part à ses travaux. Mon Gouvernement, toutefois, apprécie 
hautement l'importance du but que la Conférence a en vue et voudrait se réserver le 
droit d'accéder, s'il le juge convenable, à la Convention qu'elle se propose de faire. 

« Je serais heureux, M. le Président, de lui donner l'assurance que cette facilité sera 
accordée aux États-Unis. » 

M. le Président répond que la faculté d'accession est expressément reconnue à 
tout État non signataire par l'une des clauses (art. 16) du projet d'arrangement en dis- 
cussion. 

M. Reader-Lack (Grande-Bretagne) fait connaître que le Gouvernement britannique 
approuve le projet de convention. Toutefois, il n'est pas certain qu'il puisse y adhérer 
avant que le Parlement se soit prononcé sur la question. 



— 16 — 

M. Jagerschmidt fait observer que la réserve de Tapprobation ultérieure du Parle- 
ment est de droit. Elle est, de plus, textuellement insérée dans le projet de convention 
(art. 17). Mais un arrangement diplomatique ne saurait-il être signé par le Gouverne- 
ment britannique, comme par tout autre Gouvernement, sans l'autorisation préalable 
des Chambres? C'est un point que M. Reader- Lack pourrait éclaircir. 

M. Crisanto-Medina (Guatemala) déclare que son Gouvernement adhère au projet 
de convention et Va muni de pleins pouvoirs pour procéder à la signature. 

M. Ressman (Italie) annonce que le Cabinet de Rome approuve sans réserves le pro- 
jet de convention qui lui a été soumis. Il ne supposait pas, d'ailleurs, que ce projet dût 
être remis en discusssion, et c'est pour ce seul motif qu'il s'est abstenu de désigner un 
délégué technique. 

M. Bastin (Luxembourg) présente la déclaration suivante : 

« En raison de notre législation intérieure sur la propriété industrielle, empruntée 
en grande partie et pour le principe au moins à celle de l'Empire allemand, avec lequel 
le Grand-Duché de Luxembourg a, dans une certaine mesure, une communauté d'inté- 
rêts, ce sera seulement après qu'il connaîtra le résultat des travaux et décisions de la 
Conférence que mon Gouvernement pourra se prononcer sur la question de savoir s'il 
y aura lieu, pour le Grand-Duché, d'adhérer à la Convention internationale. » 

M. Verniers Van der Loeff (Pays-Bas), se référant aux déclarations antérieures du 
Gouvernement néerlandais, fait connaître que, dans le cas où le projet de convention 
en discussion obtiendrait l'approbation d'un certain nombre d'États, le Cabinet de La 
Haye serait également disposé à y adhérer, sous cette réserve, toutefois, que l'article 11 
fût modifié de manière à ne devenir obligatoire pour les Pays-Bas qu'autant qu'il y serait 
promulgué une loi sur les brevets d'invention. 

M- Jagerschmidt (France) fait remarquer que, d'après cette déclaration, l'adhésion 
des Pays-Bas ne serait qu'une adhésion conditionnelle. Il y aura lieu d'examiner si et 
comment il pourra être tenu compte de cette réserve. 

M. Mendes Leal (Portugal) se déclare, en principe, autorisé à adhérer. Toutefois, il 
attend des instructions complémentaires du Gouvernement portugais, qui vient de lui 
annoncer l'envoi d'un délégué spécial. 

M. Phérékyde (Roumanie) déclare qu'il a les pleins pouvoirs nécessaires pour signer 
le projet de convention, même avec les modifications qui pourraient résulter des déli- 
bérations de la Conférence, mais sous réserve, dans tous les cas, de l'approbation des 
Chambres roumaines. 

M. LE COMTE Mouraview (Russic) fait connaître qu'il n'a pas de pleins pouvoirs pour 
procéder à la signature du projet de convention et que, tout en prenant part aux tra- 
vaux de la Conférence, il n'entend engager, à aucun degré, les décisions du Gouverne- 
ment russe. 

M. Torrès-Caïcedo (Salvador) annonce qu'il est autorisé à signer le projet de con- 
vention et que ce projet a même reçu, par avance, l'approbation du Parlement salvado- 
rien, pour le cas où il serait adopté sans changement. 
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M. Maresovtivih iSerbiei feit connaître que le Gouvernement serbe adhère s;ins n^- 
serre aa projet êlabniv en i^*), et que M. le Ministre de Serbie est muni des p^nivoirs 
nécessaires p»:iur la signature de ladite Conveutii>n, sâuf appn^Uition par le Ct^rps lê^is- 
laiif de son pays. 

M. Broch (Suède et Norvè|!ei déclare qu'il n a pas re^u les ^xHivoirsnci^^sscùres y^nir 
signer une Convention. Mais il désire donner quelques renseignements sur IVtat, en 
Suède et en Norvège, des questions soulevées |xir la pn>p<>sition émanée de la CV>nfé- 
rence de 1880. 

Une commission a été nmnmée, en 1881, par les tn>is lîi>uvememonts Si^andinaves de 
la Suède, de la Norvè^ie et du Danemark, p«"»ur élalK>rer des pn^jets de loi concordants 
quant au fond, quoique particuliers à chacun des tn»is pays, sur la question des mar- 
ques de fabrique. Cette commission a, il y a peu de temps, déposé s<>n rappi^rt. Elle a 
pris pour point de départ le pn»jet de la Gmférence de iS^), et, quant aux quelques 
petites modifications qu'elle a proposées, elle ne parait pas y tenir d'une manière ab- 
solue. 

Pour ce qui concerne les brevets d'invention, il y a eu, de même, des commissions 
spéciales nommées séparément en Suède et en Nonège. Ces commissions ont élalx>ré 
tout récemment des prop<^sitions de loi qui, de même, ne difTènent p;is, en principe, de 
la proposition de 1880. 

Les rapports de ces commissions n'ont été remis que dernièrement aux deux Gou- 
vernements de la Suède et de la Norvège, qui n'ont pu encore se prononcer sur ces 
rapports. 

Toutefois, M. Broch croit pouvoir dire que les deux Gouvernements sont sympathi- 
ques au projet de convention élaboré en 1880. 

M. Lardy (Suisse) rappelle que, dès le mois de mars 1881, le Gouvernement féiiénil 
a déclaré adhérer au projet de convention; les dispositions de la Suisse ne se stmt pas 
modifiées depuis lors, et le Conseil fédéral a muni, en conséquence, ses délégués à la 
Conférence des pleins pouvoirs nécessaires pour signer l'arrangement projeté, sous ré- 
serve de l'approbation des Chambres fédérales. 

M. LE ColoNEL DiAZ (Uruguay» fait connaître qu'il n'a pas de pleins pouvoirs et qu'il 
est simplement autorisé à prendre part aux délibérations de la Conférence. 

M. Jagerschmidt (France), résumant les déclarations qui viennent d'être formulées 
par MM. les Délégués, constate qu'elles témoignent d'un progrès considérable dans la 
voie d'une entente. Sur les vingt États représentés à la Conférence, il en est neuf, la 
France, la Belgique, le Brésil, le Guatemala, l'Italie, la Roumanie, le Salvador, la Ser- 
bie et la Suisse, qui acceptent, dès à prèsent, sans restriction, le projet de convention 
soumis à la Conférence. L'Espagne semble aussi disposée à y adhérer, sauf quelques 
modifications qu'elle se réserve d'indiquer. L'Angleterre paraît également pouvoir être 
mise au nombre des États adhérents, puisque, d'après la déclaration de M. le Délégué 
britannique, il semble que son acceptation ne serait subordonnée qu'à la solution d'une 
question de procédure parlementaire. 

Avant la réunion de la Conférence, le Portugal avait annoncé déjà son acceptation. 
Quant aux Pays-Bas, il ne sera peut-être pas très difficile de tenir compte des réserves 
dont ils entourent leur adhésion. Enfin M. Broch veut bien faire espérer l'accession de 
la Suède et de la Norvège. Cet ensemble de communications permet d'augurer très favo- 
rablement du résultat des travaux de la Conférence. 

2 
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Pour arriver à une entente complète et définitive, il ne reste plus qu'à préciser les 
desiderata de quelques États et à rechercher sous quelle forme il sera possible de leur 
donner satisfaction. ^ 

M. Jagerschmidt pense qu'il conviendrait de confier, comme en 1880, ce travail pré- 
paratoire à une commission qui pourrait n'être composée que d'un petit nombre de 
délégués. 

M. Lardy (Suisse) appuie la pensée d'une réunion officieuse, dans laquelle MM. les 
Délégués pourraient exposer leurs vues respectives. 

M. Ressman (Italie) s'associe à la proposition de M. Jagerschmidt. Il juge indispen- 
sable pour la Conférence d'avoir, avant sa prochaine réunion générale, quelques indica- 
tions précises sur la nature et la portée des modifications que plusieurs de MM. les Dé- 
légués, notamment M. le Délégué de l'Espagne, ont annoncé l'intention de réclamer. 

M. Marquez (EIspagne) se déclare en mesure de faire connaître immédiatement les 
amendements qu'il se propose de soumettre à la Conférence. Le Gouvernement espagnol, 
qui n'était pas représenté à la réunion de 1880, a été saisi par le Gouvernement de la 
République française du projet actuellement en discussion. Il a reconnu, tout d'abord, 
que ce projet contenait, dans son article 6, des dispositions inconciliables avec celles de 
la législation espagnole. Il n'aurait donc pu y adhérer, si le droit d'amendement n'avait 
été d'avance explicitement reconnu à tous les États convoqués. Mais, cette faculté lui 
étant réservée, il n'a plus hésité à apporter son concours à l'œuvre poursuivie par la 
Conférence de 1880, œuvre de moralité et de probité, assurée, comme telle, de toutes 
ses sympathies. 

Les objections du Cabinet de Madrid portent sur deux paragraphes de l'article 6, le 
premier et le dernier. 

D'après le paragraphe l®"", « toute marque de fabrique ou de commerce régulière- 
ment déposée « dans le pays d'origine sera admise au dépôt et protégée telle quelle dans 
a tous les autres pays de l'Union, i» Prise dans son sens littéral, cette disposition serait 
inacceptable pour l'Espagne, comme peut-être pour d'autres États. Mais, dans la 
dixième séance de la Conférence de 1880, où cet article a été voté, il a été expliqué par 
plusieurs délégués que, dans leur pensée, l'article signifiait uniquement que le caractère 
de la marque serait déterminé d'après les lois du pays d'origine, et non d'après celles 
du pays d'importation. Cette interprétation, si elle est admise et transformée en un 
texte formel inséré dans l'article, donnerait satisfaction à l'Espagne. 

Quant au paragraphe final de l'article 6, il porte que le « dépôt pourra être refusé, si 
a l'objet pour lequel il est demandé est considéré comme contraire à la morale ou à 
« l'ordre public. » Or, la législation espagnole interdit de reproduire, comme marque 
de fabrique, les armoiries royales ou les insignes des ordres espagnols. Il semble que le 
paragraphe final de l'article 6 devrait être complété dans ce sens. 

M. Jagerschmidt (France) répond que, sur ce dernier point, il est possible de tenir 
compte de l'observation de M. Marquez, sans modifier le texte de l'article 6. On peut, en 
effet, admettre que la reproduction comme marque de fabrique du sceau royal ou des 
insignes des ordres de chevalerie soit considérée comme contraire à l'ordre public. Il 
suffirait de consigner cette interprétation au procès-verbal de la séance pour faire cesser, 
à cet égard, toute incertitude sur la portée du paragraphe final de l'article 6. 
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M. Marquez (Espagne) se réserve d'examiner si cette déclaration pourrait suffire ; 
mais il insiste sur l'autre observation qu'il a présentée, au sujet du sens du paragraphe 1^' 
de l'article 6. 

M. Demeur (Belgique) exprime l'opinion que, sur ce dernier point, les explications 
consignées dans les procès-verbaux de la Conférence de 1880 et rappelées par M. le 
Délégué de l'Espagne lui-môme, semblent de nature à lui donner toute satisfaction, sans 
qu'il soit besoin de modifier la rédaction de l'article 6 (§ i^r). 

Sans doute, si l'on avait voulu dire qu'une marque régulièrement déposée dans un 
des pays de l'Union doit, par cela seul, être admise au dépôt et protégée dans les autres, 
alors même qu'elle n'y serait pas nouvelle et ne s'y distinguerait pas d'une marque déjà 
prise, l'Espagne aurait raison de protester ; tous les États protesteraient. Mais le para- 
graphe l^** de l'article 6 n'a pas eu cette portée. Il signifie seulement qu'une marque, 
régulièrement déposée dans un des pays de l'Union, sera admise au dépôt et jouira de 
la protection légale dans les pays où elle sera importée, alors même que le signe qui la 
constitue ne serait pas admis comme marque de fabrique ou de commerce par la légis- 
lation de ces pays. 

C'est la législation du pays d'origine qui, seule, devra être consultée pour déterminer 
quels signes peuvent être employés comme marques, sauf, bien entendu, la restriction 
consacrée par le dernier paragraphe de l'article 6, relativement aux objets dont l'emploi 
comme marque serait contraire à l'ordre public. 

On ne s'est nullement occupé ici de la question de nouveauté de la marque. Cette 
question pourra se poser dans le pays d'importation comme dans le pays d'origine. Gela 
a été reconnu expressément par la Conférence de 1880, à l'occasion d'observations de 
M. le Délégué des Pays-Bas sur l'article 4, qui accorde un droit temporaire de priorité 
dans tous les pays de l'Union, à raison du dépôt effectué dans un seul ; et c'est pour cela 
que l'on a intercalé dans l'article 4 les mots : «c soiis réserve des droits des tiers i». 

En résumé, M. Demeur estime qu'il n'y a pas lieu de modifier le sens de l'article 6, 
mais de le préciser. L'Espagne aura ainsi pleine satisfaction, et l'on devra lui savoir gré 
d'avoir contribué à améliorer l'œuvre commune de la Conférence. 

M. Marquez (Espagne) reconnaît que, d'après cette explication, il est d'accord avec 
M. Demeur sur le sens du paragraphe l*"" de l'article 6, mais il se demande pourquoi cet 
accord ne serait pas constaté par l'adoption d'une rédaction explicite, telle que l'avait 
proposée M. Demeur lui-même dans la Conférence de 1880. Il ajoute qu'ayant simple- 
ment voulu exposer les desiderata du Gouvernement espagnol pour répondre à une 
question de M. le Délégué de l'Italie, il croit inutile de prolonger la discussion, quant à 
présent. Il se réserve de la reprendre devant la Commission* 

M. Jagerschmidt (France) fait ressortir que l'accord est complet sur le sens de 
l'article 6. L'essentiel est que la même interprétation soit admise de part et d'autre. Il 
serait sans doute facile et, au premier abord, il peut paraître plus logique de la consacrer 
par une modification du texte de l'article 6 ; mais il convient de ne pas perdre de vue 
un fait qui domine le débat actuel. Les pouvoirs donnés à plusieurs de MM. les Délégués 
les autorisent exclusivement à signer le projet de convention qui a été communiqué aux 
divers Gouvernements et qui est soumis en ce moment à la Conférence. Si ce projet 
venait à être modifié dans son texte, il devrait être examiné de nouveau par les diffé- 
rents États, et la conclusion, si désirable, des travaux de cette réunion pourrait en être 
retardée. 

D'un autre côté, la Conférence attache trop de prix à l'adhésion de l'Espagne pour 
qu'elle ne recherche pas tous les moyens de lui donner satisfaction. Or, il semble, sur- 



— 20 — 

tout après les explications fournies par M. Demeur, qu'il serait possible d'y réussir, tout 
en laissant intact le texte du projet de convention : il suffirait, à cet effet, de préparer 
en commission et d'insérer dans le protocole de clôture un paragraphe constatant 
l'interprétation admise, d'un commun accord, par MM. Demeur et Marquez, comme par 
la Conférence toute entière. 

M. Marquez (Espagne) se déclare disposé à examiner, dans un sincère esprit de 
conciliation, et avec un vif désir d'entente, toutes les combinaisons qui seront proposées 
en séance de commission. Il remarque seulement qu'il semble très difficile de faire 
admettre une modification du texte élaboré en 1880, bien que la faculté de présenter 
des amendements ait été d'avance reconnue aux États invités à la Q)nférence actuelle. 

M. LE Président propose la constitution d'une Commission pour l'examen préalable 
des diverses propositions qui sont présentées ou viendraient à être présentées à la 
Conférence. 

Il est entendu, sur la proposition de M. Mendes Leal (Portugal), que tout amen- 
dement devra être rédigé par écrit et soumis par son auteur à la Commission, qui fera 
son rapport à la Conférence. 

Il est ensuite convenu que la Commission sera composée, comme en 1880, de MM. les 
Délégués de la France, de la Belgique, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, du Portugal 
et de la Suisse. MM. les Délégués, auteurs de propositions, seront admis, de droit, à 
faire partie de la Commission. 

M. Mendes Leal (Portugal) décline personnellement l'honneur de faire partie de la 
Commission, tout en réservant éventuellement le droit d'y siéger au délégué technique 
que son Gouvernement viendrait à désigner. 

Â la suite de diverses observations échangées entre MM. Demeur, Ressman, Van der 
LoEFF, Jagerschmidt et Mendes Leal, la Conférence décide que la Commission se 
réunira le lendemain mercredi 7 mars, à deux heures. D'après la marche de ses travaux, 
la date de la prochaine séance de la Conférence sera fixée ultérieurement. 

La séance est levée à quatre heures. 

Le Ministre du Commerce^ 
Président de la Conférence^ 

HÉRISSON. 



Les Secrétaires^ 

René LAVOLLÉE. 
Albert GRODET. 



DEUXIÈME SÉANCE 

(LUNDI 12 MARS 1883.) 



PRÉSIDENCE DE M. HÉRISSON, 



MINISTaK DU COMMBRCS. 



La séance est ouverte à dix heures un quart. 

Étaient présents : 

MM. les Délégués qui assistaient à la précédente réunion, à l'exception de M. Mendes 
Leal (PoKugal), qui s'est fait excuser pour motif de santé. 

Le procès-verbal de la précédente séance est adopté. 

M. LE Président donne la parole à M. Jagerschmidt pour rendre compte des travaux 
de la Commission qui s'est réunie sous sa présidence. 

M. Jagerschmidt (France) rappelle quelles sont les questions dont a été saisie la 
Commission instituée par la Conférence. Dans la séance du 6 mars, les Délégués de deux 
États ont présenté des objections : M. le Délégué d'Espagne sur l'article 6 du projet de 
convention, et M. le Délégué des Pays-Bas à propos de l'article 11. 

La Commission a examiné ces objections. Elle s'est inspirée du désir qu'a manifesté 
la Conférence d'en tenir compte, en évitant, autant que possible, que le texte de la Con- 
vention elle-même fût modiRé et que les Délégués de certains États prêts à adhérer 
fussent obligés de demander de nouvelles instructions à leur Gouvernement. Trois 
séances ont été consacrées à l'étude des questions soulevées, et la Commission se félicite 
d'avoir réussi à trouver des solutions qui donnent satisfaction aux Délégués des deux 
États intéressés, en même temps qu'elles lui ont paru de nature à recevoir l'approbation 
de la Conférence. 

Les observations de M. Marquez, délégué de l'Espagne, continue M. Jagerschmidt, 
portaient sur le premier et sur le quatrième paragraphe de l'article 6. Le paragraphe i^^ est 
ainsi conçu : c Toute marque de fabrique ou de commerce régulièrement déposée dans 
le pays d'origine sera admise au dépôt et protégée telle quelle dans tous les autres pays 
de l'Union. » Dans sa réunion du 6 mars, la Conférence tout entière s'était trouvée 
d'accord sur le sens de cette disposition. Le procès-verbal le constate et l'un des hono- 
rables délégués de Belgique, M. Demeur, l'a très nettement fait ressortir. M. le Délégué 
de l'Espagne a lui-même reconnu, de son côté, le bien-fondé des explications fournies 
par M. Demeur, et, dans un esprit de conciliation auquel il convient de rendre hommage, 
il a renoncé à réèlamer la modification du texte de l'article 6, modification qui aurait pu 
entraîner des retards dans la signature de la convention ; mais, par contre, il a très 
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vivement insisté, faisant de cette question une condition sine qua non de l'adhésion de 
son Gouvernement, pour qu'il fût inséré dans le protocole de clôture un paragraphe 
expliquant le sens de la première phrase de l'article 6. 

M. Jagerschmidt dit que, dans cette situation, la Commission a dû rechercher une 
rédaction qui satisfît M. le Délégué de l'Espagne. Il n'a pas été facile de la formuler. Les 
procès-verbaux de la Conférence de 1880 montrent combien l'élaboration de l'article 6 a 
été longue et délicate ; les mêmes difficultés se sont reproduites au sein de la Commis- 
sion. Quoi qu'il en soit, après une discussion approfondie, une dernière rédaction, 
proposée par M. le Délégué de l'Espagne, a été adoptée à l'unanimité ; elle est libellée 
comme suit : 



« Le paragraphe !•' de l'article 6 doit être entendu en ce sens qu'aucune marque de 

r 

« fabrique ou de commerce ne pourra être exclue de la protection dans l'un des Etats 
« de l'Union par le fait seul qu'elle ne satisferait pas, au point de vue des signes qui la 
c composent, aux conditions de la législation de cet État, pourvu qu'elle satisfasse, sur 
« ce point, à la législation du pays d'origine, et qu'elle ait été, dans ce dernier pays, 
« l'objet d'un dépôt régulier. Sauf cette exception, qui ne concerne que la forme de la 
« marque, et sous réserve des dispositions des autres articles de la convention, la l^is- 
a lation intérieure de chacun des États recevra son application. )» 



M. Jagerschmidt fait remarquer qu'il est inutile de commenter cette rédaction ; elle 
précise, sans le modifier, le premier paragraphe de l'article 6. 

Il poursuit en rappelant que M. le Représentant de l'Espagne avait également formulé 
une objection à propos du paragraphe final du même article qui est conçu comme suit : 
a Le dépôt pourra être refusé, si l'objet pour lequel il est demandé est considéré comme 
contraire à la morale ou à l'ordre public. » 

La législation espagnole interdit de reproduire, comme marque de fabrique, les 
armoiries royales ou les insignes des ordres du pays ; il a, en conséquence, semblé à 
M. le Délégué de l'Espagne que le dernier paragraphe de l'article 6 devait être complété 
en ce sens. Il lui a été objecté, dans la Commission, que la rédaction du paragraphe 
répondait d'une façon incontestable aux préoccupations de son Gouvernement, et que 
l'emploi de semblables marques pouvait être interdit par ce motif qu'elles seraient 
contraires à l'ordre pvhlicy chaque législation nationale déterminant seule ce qui doit 
être considéré comme « contraire à la morale ou à l'ordre public ». 

M. le Délégué de l'Espagne ayant cependant cru devoir demander avec insistance 
que cette interprétation fût expressément consignée dans le protocole de clôture, la 
Commission a admis que la disposition ci-après, proposée par M. le Délégué des Pays- 
Bas, pourrait être introduite dans cet acte : 



c Pour éviter toute fausse interprétation, il est entendu que l'usage des armoiries 
publiques et des décorations peut être considéré comme contraire à l'ordre public, dans 
le sens du paragraphe fmal de l'article 6. » 



La Commission est d'avis que cette disposition précise, elle aussi, sans y apporter 
de changement, le sens de l'article 6. Si, dans une certaine mesure, elle peut être consi- 
dérée comme superflue, du moins elle n'est pas nuisible ; la Commission n'hésite donc 
pas à la soumettre à l'approbation de la Conférence. 
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Aucun Membre ne demandant la parole, M. le Président constate que les deux 
paragraphes sont adoptés à l'unanimité et déclare qu'ils seront insérés dans le protocole 
à une place qui sera ultérieurement fixée. 

M. Jagersghmidt (France), reprenant la parole au nom de la Commission, donne 
lecture de l'article 11 de la Convention ainsi conçu : 

« Les Hautes Parties contractantes s'engagent à accorder une protection temporaire 
aux inventions brevetables, aux dessins ou modèles industriels ainsi qu'aux marques 
de fabrique ou de commerce, pour les produits qui figureront aux expositions interna- 
tionales officielles ou officiellement reconnues, i» 

Il rappelle que, dans la séance du 6 mars, M. le Délégué des Pays-Bas avait demandé 
que ledit article 11 fût modifié de manière à ne devenir obligatoire pour les Pays-Bas 
qu'autant qu'il y serait promulgué une loi sur les brevets d'invention. On comprend, 
en effet, ajoute M. Jagerschmidt, qu'un pays qui ne possède pas de loi générale en 
matière de brevets d'invention ne puisse en faire une pour protéger temporairement les 
inventions brevetables figurant aux expositions. D'autre part, il est peu probable qu'une 
autre exposition internationale succède, dans un délai rapproché, à celle qui va s'ouvrir 
à Amsterdam ; dès lors le Gouvernement néerlandais aurait pu peut-être accepter 
l'article 11, certain qu'il n'aurait pas occasion de l'appliquer. Mais, par un sentiment de 
délicatesse et de loyauté éminemment respectable, il a refusé de prendre un engagement 
que, le cas échéant, il ne pourrait tenir ; il a promis, au reste, de se conformer à 
l'article 11, lorsqu'une loi sur les brevets d'invention aura été promulguée dans les 
Pays-Bas. La Commission n'a donc pas hésité à donner satisfaction à M. le Délégué 
néerlandais, qui, renonçant à faire modifier le texte de l'article 11, a bien voulu se 
borner à réclamer l'insertion au procès-verbal d'une déclaration dont la teneur suit : 

« M. Van der Loeff (Pays-Bas) déclare que, les brevets d'invention n'étant pas 
encore protégés aux Pays-Bas, son Gouvernement ne saurait être en mesure de se con- 
former à l'engagement contenu dans l'article 11 au sujet de la protection temporaire à 
accorder aux inventions brevetables pour les produits qui figureront aux expositions 
internationales, avant que la matière n'ait été ultérieurement réglée, à titre général, par 
une loi. 

c M. Van der Loeff ajoute que, les expositions internationales étant peu fréquentes 
aux Pays Bas, la réserve que son Gouvernement se voit dans la nécessité de faire lui 
parait pouvoir être acceptée sans inconvénient. Il demande donc à la Conférence acte 
de sa déclaration, i» 

M. Jagerschmidt ajoute que, la Confédération Suisse se trouvant dans la même 
situation que les Pays-Bas, MM. les Délégués suisses ont reçu l'ordre de s'associer à la 
réserve formulée par M. Verniers van der Loeff. 

Après avoir consulté la Conférence, M. le Président donne, au nom de celle-ci, acte 
à MM. les Délégués des Pays-Bas et de la Suisse de leur déclaration. 

M. Ressman ('Italie), tout en acceptant, comme ses collègues, la déclaration des Pays- 
Bas et de la Suisse^ exprime le vœu que ces deux Gouvernements se mettent aussitôt 
que possible en mesure de pouvoir se conformer aux dispositions de l'article 11. 
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M. Jagerschmidt (France) fait connaître que, Texamen des questions renvoyées à la 
Commission se trouvant ainsi terminé, elle a passé en revue toutes les dispositions du 
projet de convention de 1880, à reflet de voir si quelque modification de détail ne 
devait pas y être apportée. Son attention s'est portée d'abord sur l'article 14, ainsi 
libellé : 

a La présente Convention sera soumise à des revisions périodiques en vue d'y intro- 
duire les améliorations de nature à perfectionner le système de l'Union. 

« A cet effet, des conférences auront lieu successivement dans l'un des Etats contrac- 
tants entre les Délégués desdits États. 

« La prochaine réunion aura lieu en 1883, à Vienne. » 

Ce dernier paragraphe, dit M. Jagerschmidt, doit être l'objet d'une modification. En 
ce qui concerne l'époque de la prochaine Conférence, la Commission a été unanime à 
penser qu'elle devait être aussi rapprochée que possible, car l'organisation du Bureau 
international ne sera pas, au début, sans difficultés et il y aura peut-être lieu d'y 
apporter quelques modifications. 

La Commission propose dès lors de décider que la Conférence se réunira en 1885. 
Reste à déterminer la ville où elle sera convoquée. La Conférence de 1880 avait proposé 
Vienne, parce que c'est en Autriche qu'a été conçue, en 1873, l'idée d'une Union inter- 
nationale pour la protection de la propriété industrielle. Mais, l'Autriche-Hongrie n'étant 
point Puissance signataire de la convention, une autre ville que Vienne doit être désignée. 
Le choix du siège de la prochaine Conférence a été agité dans des conversations parti- 
culières entre les Délégués présents, et la ville de Rome a réuni tous les suffrages. M. le 
Délégué d'Italie a d'ailleurs bien voulu donner l'assurance que le Gouvernement italien 
serait heureux d'offrir, en 1885, l'hospitalité à la Conférence. 

M. LE Président met successivement aux voix les questions de savoir : 1<> si la pro- 
chaine Conférence aura lieu en 1885 ; 2« si .elle se tiendra à Rome. 

La Conférence se prononce, à l'unanimité, pour l'affirmative sur les deux questions. 

M. Ressman (Italie) remercie la Commission d'avoir bien voulu proposer la ville de 
Rome. Il remercie aussi la Conférence d'avoir accueilli cette proposition. Le Gouverne- 
ment italien réserve le meilleur accueil aux Délégués de la prochaine Conférence, et 

l'Italie entière se félicitera de voir continuée dans sa capitale l'œuvre de justice inter- 
nationale inaugurée à Paris, sous les auspices du Gouvernement de la République 
française. 

M. Jagerschmidt (France) appelle ensuite l'attention de la Conférence sur l'article 18, 
dont le paragraphe l®*" est rédigé ainsi : 

(L La présente Convention sera mise à exécution à partir du et demeurera en 

vigueur pendant un temps indéterminé jusqu'à l'expiration d'une année à partir du 
jour où la dénonciation en sera faite. » 

La Commission a recherché de quelle manière il convenait de remplir le vide laissé 
dans ce paragraphe et elle a proposé de stipuler que la Convention serait exécutoire 
« dans le délai d'un mois après l'échange des ratifications ». 

M. LE Président déclare, après avoir pris l'avis de la Conférence, que le premier 
paragraphe de l'article 18 sera libellé dans ces termes. 
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M. Jagersgetmïdt (France) passe au Protocole de clôture. Il fait observer que le 
quatrième paragraphe du Protocole consiste dans une déclaration du plénipotentiaire 
des États-Unis d'Amérique. Or, cette déclaration avait sa raison d'être en 1880, lorsque 
Ton comptait sur l'adhésion des États-Unis ; mais comme cette Puissance ne se trouve 
pas en mesure de participer dès à présent à la signature de la Convention, M. Jager- 
schmidt pense que M. Morton voudra bien reconnaître qu'il y a lieu de faire disparaître 
la déclaration du Protocole. 

M. MoRTON (États-Unis) répond que son Gouvernement n'a nullement refusé 
d'adhérer à la Convention ; tout au contraire, et personnellement il espère que le 
cabinet de Washington l'autorisera ultérieurement à signer. La proposition formulée 
par M. le Délégué de France est donc embarrassante pour lui et il semble qu'il n'appar- 
tient qu'à la Conférence d'aviser en la circonstance. 

M. Jagebsghmidt (France) craint qu'il n'y ait un malentendu. La question est uni- 
quement de savoir si l'honorable M. Morton est actuellement autorisé à signer, et si, par 
suite, les États-Unis seront Partie contractante. Dans ce cas, le paragraphe 4 du Proto- 
cole devrait être maintenu. Mais, dans l'hypothèse contraire, et si certaine que puisse 
être la Conférence de l'accession ultérieure du Gouvernement américain à un acte 
diplomatique qui, comme l'a dit M. Marquez, constitue une œuvre de moralité et 
d'honnêteté, la réserve qu'il croit devoir mettre à son adhésion future ne saurait être 
insérée d'avance dans la Convention. 

M. Lardy (Suisse) croit cependant qu'il y a quelque chose de fondé dans l'observa- 
tion de M. le Délégué des États-Unis. En effet, l'article 16 dit : 

a Les États qui n'ont point pris part à la présente Convention seront admis à y 
adhérer sur leur demande. 

« Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique au Gk)uvernement de la Con- 
fédération suisse, et par celui-ci à tous les autres. » 

Or, ajoute M. Lardy, si, dans un certain délai, les États-Unis accèdent, ce ne sera 
évidemment que sous la réserve précédemment formulée par eux et acceptée par tous 
les États représentés en 1880. On est ainsi amené à se demander s'il n'y a pas à trouver 
un moyen terme, qui, par exemple, consisterait à constater que la Suisse pourra être 
autorisée à recevoir l'accession des États-Unis, avec la réserve insérée au quatrième 
paragraphe du protocole de 1880. 

M. MoRTON (États-Unis) déclare qu'il approuve le mode de procéder indiqué par 
M. Lardy. 

M. Jagebsghmidt (France) reconnaît la justesse de l'observation de M. Lardy. Il y a 
intérêt à ce que la question soit dès à présent réglée, afin que l'accession des États-Unis 
ne nécessite pas un échange préalable de correspondances entre les divers États signa- 
taires. La Conférence peut d éclarer acceptable la réserve éventuelle du GouvQrjaeiaent 
américain ; mais une déclaration de cette nature ne saurait figurer au Protocole de 
clôture, acte diplomatique que signeront seuls les États contractants et qui ne doit 
contenir que des stipulations concernant ces États ; elle ne peut trouver place qu'au 
procès-verbal de la présente séance. 
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M. LE Président consulte la Conférence sur la question de savoir si la mention 
suivante, à laquelle adhère M. Morton, doit être insérée au procès-verbal : 

« La Conférence est d'avis que le Gouvernement fédéral suisse est autorisé à accepter 
l'accession des États-Unis d'Amérique sous la réserve formulée au quatrième paragraphe 
du projet de protocole de clôture de 1880. » 

L'insertion de cette mention au procès- verbal est votée à l'unanimité. 

M. LE Président fait connaître que, par suite de la décision que vient de prendre la 
Conférence, le quatrième paragraphe du Protocole sera remplacé par le nouveau para- 
graphe explicatif de l'article 6 de la convention, adopté sur la demande de M. Marquez, 
délégué de l'Espagne. 

M. Jagerschmidt (France) informe la Conférence que la Commission a eu aussi à 
délibérer sur la première phrase du paragraphe 6 du protocole, qui porte que : « Les 
frais communs du Bureau international institué par l'article 13 ne pourront, en aucun 
cas, dépasser, par année, une somme totale représentant une moyenne de 2000 francs 
par chaque État contractant, i» 

La Commission n'a point fait difficulté de reconnaître que cette rédaction laissait à 
désirer. 

En 1880, on comptait sur l'adhésion de vingt-quatre États, et c'est sur ce chiffre 
que M. le Délégué de la Turquie s'était basé pour dresser son tableau de répartition ; 
le budget avait été ainsi porté à 40,000 francs. Dans la pensée de la Conférence de 1880, 
cette somme de 40,000 francs était une sorte de maximum : de là, cette disposition du 
paragraphe 6 stipulant que la charge moyenne de chaque État ne dépasserait pas 2000 
francs. Il a échappé alors que, si le nombre des États adhérents ne s'élevait qu'à douze 
ou treize, le budget serait réduit à 24 ou 26,000 francs, somme extrêmement faible. Il 
eût été préférable de s'inspirer, pour la rédaction du paragraphe 6, de la teneur de 
l'article 28 du Règlement de l'Union postale de 1878. Suivant cet article 28, « les frais 
communs du Bureau international ne doivent pas dépasser, par année, la somme de 
100,000 francs... » Il y aurait eu tout avantage à adopter une rédaction semblable et à 
fixer un maximum qui eût été réparti entre les États adhérents, quel qu'en fût le 
nombre. 

Avec la rédaction du paragraphe 6, le budget du Bureau international sera nécessai- 
rement très restreint. 

Au sein de la Commission, MM. les Délégués de la Suisse ont émis l'avis qu'on pour- 
rait indirectement augmenter le nombre des adhérents en faisant, comme dans le 
Règlement de l'Union postale, figurer les colonies séparément. Mais on a objecté avec 
raison que la législation en vigueur ne permettait pas de prendre une mesure semblable 
à l'égard des colonies de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas, et que, par contre, en ce 
qui concerne la France, les colonies étaient de droit confondues avec la métropole au 
point de vue de la protection de la propriété industrielle. La Commission a, en consé- 
quence, reconnu qu'il était impossible de modifier le paragraphe 6, sans apporter, de ce 
chef, des retards à la signature de la Convention. 

Le Gouvernement fédéral a été prié d'examiner s'il ne lui serait pas possible de se 
contenter provisoirement de la faible somme que donnera l'application du paragraphe 6, 
et la Commission a appuyé auprès de MM. les Délégués suisses sur cette considération 
que le paragraphe 6 pourra être revisé par la prochaine Conférence. Celle-ci devant se 
réunir dès 1885, le Bureau international ne demeurera que fort peu de temps dans une 
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situation difficile. En l'état, conclut M. Jagerschmidt^ la Commission propose d'insérer 
au procès- verbal la déclaration qui suit : 

c La Conférence, à l'unanimité, et sur la proposition de la Commission, 

c i^ Reconnaît qu'à la veille de procéder à la signature de la Convei^tion, il n'est pas 
possible de remettre en question les bases déterminées parle Protocole de clôture pour 
la fixation du montant des dépenses nécessitées par la création du Bureau international 
et pour leur répartition entre tous les États contractants ; 

f 2® Émet le vœu que, dans la prochaine Conférence, le paragraphe !«»• de l'article 6 
du Protocole soit revisé et que des propositions soient faites par l'Administration fédé- 
rale suisse, avec le concours du Bureau international, pour en modifier les termes ; 

« 3» Exprime au Conseil fédéral suisse ses regrets de ne pouvoir mettre actuellement 
à sa disposition la somme suffisante pour assurer une organisation convenable du 
Bureau international, et d'avoir à lui demander de vouloir bien consentir à se charger 
de la gestion de ce bureau, en lui donnant provisoirement l'organisation restreinte que 
comporte le budget prévu par le Protocole de clôture. » 

La Conférence, consultée par M. le Président, décide que la déclaration sera insérée 
au procès- verbal. 

M. Lahdy (Suisse) fait connaître que les Délégués suisses ont communiqué à leur 
Gouvernement les propositions de la Commission. Ils sont autorisés à dire que le Conseil 
fédéral, dans son vif désir de satisfaire au vœu de la Conférence, fera tout ce qui dépen- 
dra de lui pour que le Bureau international réponde au but à atteindre sans dépasser 
les ressources disponibles. Le Conseil fédéral remercie la Conférence de la haute marque 
de confiance qui lui est ainsi donnée et espère que les efforts du Bureau international, 
joints à ceux de tous les Gouvernements signataires, permettront prochainement d'as- 
surer à l'institution les développements qu'elle comporte. 

M. Jagerschmidt (France) fait remarquer qu'il reste à classer les États adhérents 
pour la répartition des frais communs du Bureau international. Il rappelle que, d'après 
l'usage, chaque État indique la classe dans laquelle il désire être inscrit et il demande 
aux membres de la Conférence s'ils voient des inconvénients à ce que, dans le cas 
actuel, la classification de l'Union postale soit prise comme base. 

Aucune objection n'ayant été présentée à ce sujet, sont successivement rangés : dans 
la première classe, la France et l'Italie; dans la deuxième, l'Espagne; dans la troisième, 
la Belgique, le Brésil et la Roumanie ; dans la cinquième, la Serbie ; dans la sixième, le 
Guatemala et le Salvador. 

M. Lardy (Suisse) déclare qu'il demandera par dépêche télégraphique à son Gou- 
vernement de l'autoriser à accepter le placement de la Suisse dans la troisième classe, 
ce pays figurant à la quatrième dans l'Union postale. 

M. d'Azevedo (Portugal) annonce que MM. les Délégués portugais ont reçu les 
instructions qu'ils attendaient de leur Gouvernement et qu'ils sont prêts à signer la 
Convention. 

M. d'Azevedo fait connaître, en outre, de la part de M. Mendes Leal, que le Portugal 
croit devoir, comme la Suisse, réclamer son inscription à la troisième classe, et non à 
la quatrième, dont il fait partie d'après le traité constitutif de l'Union postale. 
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M. LE Président demande à M. le Délégué des Pays-Bas s'il est en mesure de signer 
la Convention . 

M. Verniers van der Loëff (Pays-Bas) répond qu'il n'a pas encore reçu les pou- 
voirs nécessaires ; toutefois, il espère que le Cabinet de la Haye s'empressera d'accéder 
à la Convention. 

M. Marquez (Espagne) expose que son Gouvernement n'a pas encore envoyé de 
pleins pouvoirs. Ils sont attendus d'un jour à l'autre et seront réclamés de nouveau 
télégraphiquement, après la séance. 

M. Reader-Lack (Grande-Bretagne) fait connaître que son (jouvernement l'a informé 
qu'il ne peut actuellement signer la Convention. Son adhésion est subordonnée à 
l'adoption du bill, concernant la propriété industrielle, dont il va saisir le Parlement. 
Le Gouvernement anglais fera tous ses efforts pour obtenir que le bill soit voté au cours 
de la session actuelle. 

M, Jagerschmidt (France) demande si le Gouvernement anglais approuve les prin- 
cipales dispositions de la Convention qui va être signée. 

M. Reader-Lack (Grande-Bretagne) répond affirmativement. 

M. Jagerschmidt (France) informe la Conférence, qu'il n'y a plus, pour les délégués 
des États adhérents, qu'à signer la Convention. Cette formalité sera remplie dans une 
séance ultérieure par les plénipotentiaires des divers États. M. le Ministre des affaires 
étrangères les convoquera aussitôt que les instruments à signer seront prêts. 

M. HÉRISSON, Ministre du Commerce, Président de la Conférence, prononce l'allocu- 
tion suivante : 

c Messieurs, 

« Voici notre tâche commune terminée, et il ne me reste plus qu'à remercier la 
Conférence de la promptitude avec laquelle elle a tranché, dans un esprit à la fois 
libéral et confraternel, les questions qu'elle avait encore à résoudre. Je ne me plaindrai 
de cette promptitude qu'à un seul point de vue, c'est que la fin de nos travaux marque 
aussi le terme des relations cordiales que votre président a eu l'honneur d'entretenir 
avec vous ; mais, parlant au nom de la France, qu'il me soit permis de vous dire : au 
revoir, à Rome, en 1885. » 

M. Broch (Suède et Norvège), au nom des Délégués étrangers, prend la parole en 
ces termes : 

ff Monsieur le Ministre, 

€ Je suis certain d'être l'interprète fidèle des sentiments de mes collègues en vous 
exprimant nos vifs remerciements pour l'honneur que vous nous avez fait en présidant 
à ces délibérations qui enfin ont abouti à la conclusion d'une Convention internatio- 
nale dont, nous en sommes sûrs, l'industrie et le commerce profiteront. 

€ Certes, cette Convention n'est pas une panacée pour les crises industrielles et 
commerciales ; car il n'en existe pas d'autre que le travail assidu, bien dirigé, et l'éco- 
nomie intelligente. Mais c'est un acte de justice conçu dans la pensée de protéger l'in- 
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dustrie et le commerce contre une concurrence déloyale et stérile et qui laisse le champ 
libre à la concurrence légitime et fertile. 

c Si tous les Délégués n'ont pas encore reçu les pouvoirs nécessaires pour signer 
cette convention, et je suis moi-même un de ceux-là, cela tient seulement à des forma- 
lités constitutionnelles qui sont encore à remplir dans leur pays. Mais je suis convaincu 
que, dans peu de temps, peut-être avant que le Bureau international institué par cette 
Convention ait commencé à fonctionner, le nombre des États adhérents aura augmenté 
suffisamment pour que le fonctionnement du Bureau ne soit pas entravé par des diffi- 
cultés financières. 

c Nous remercions aussi nos collègues français de l'accueil amical qu'ils nous ont 
fait, de l'assistance que leurs lumières nous ont prêtée. Nous remercions particulière- 
ment M. Jagerschmidt, qui a présidé la Commission et qui, avec son habileté bien 
connue, a su vaincre toutes les petites difficultés de rédaction. 

« Je demande encore à ofl'rir nos remerciements sincères à MM. les Secrétaires pour 
la manière distinguée dont ils se sont acquittés de la rédaction des procès-verbaux. » 

M. LE Président déclare que la Conférence internationale pour la protection de la 
propriété industrielle est close. 



La séance est levée à midi moins un quart. 



Le Ministre du Commerce^ 
Président de la Conférencey 

ch. Hérisson. 



Les Secrétaires, 

René LAVOLLÉE. 
Albert GRODET. 



SÉANCE DE SIGNATURE 



(MARDI 20 MARS 1883.) 



PRESIDENCE DE M. CHALLEMEL-LACOUR, 

MINISTRE DK8 AFFAIRES BTRARGBRB8. 



Étaient présents : 

Pour la Belgique : 

M. le Baron Beyens, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de S. M. le 
Roi des Belges à Paris ; 

Pour le Brésil : 

M. le Comte de Villeneuve, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 
S. M. l'Empereur du Brésil à Bruxelles ; 

Pour l'Espagne : 

S. E. M. le Duc de Fehnan-Nunez, Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire 
de S. M. le Roi d'Espagne à Paris; 

Pour la France : 

M. Challemel-Lacour, Sénateur, Ministre des Affaires étrangères ; 

M. HÉRISSON, Député, Ministre du Ciommerce ; 

M. Jagerschmidt, Ministre Plénipotentiaire ; 

Pour le Guatemala : 

M. Crisanto- Médina, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de la 
République du Guatemala à Paris ; 

Pour l'Italie : 

M. Ressman, Conseiller de l'Ambassade d'Italie à Paris ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. le Baron de Zuylen de Nyevelt, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire de S. M. le Roi des Pays-Bas à Paris ; 

Pour le Portugal : 

M. José da Sïlva Mendes Leal, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire de S. M. le Roi du Portugal à Paris ; 

M. F. d'Azevedo, Premier Secrétaire de la Légation du Portugal à Paris ; 

Pour le Salvador : 

M. Torres-Caïcedo, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de la 
République du Salvador à Paris ; 

Pour la Serbie : 

M. SiMA Marinovitch, Chargé d'affaires ad intérim de Serbie à Paris; 
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Pour la Suisse : 

M. Lard Y, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de la Confédération 
suisse à Paris ; 

M. Weibel, Ingénieur, Président de la section suisse de la Commission perma- 
nente pour la protection de la propriété industrielle. 

MM. les Plénipotentiaires des onze États contractants se sont réunis, le mardi 
20 mars, à deux heures, en l'hôtel du Ministère des Affaires étrangères, afin de procéder 
à la signature de la Convention pour la protection de la propriété industrielle. 

Après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, MM. les Plénipotentiaires collation- 
nent les instruments de la Convention et du Protocole de clôture, qui ont été préparés 
en nombre égal à celui des États contractants ; et, tous ces actes étant trouvés en bonne 
et due forme, MM. les Plénipotentiaires y apposent leur signature et le cachet de leurs 
armes. 

Eu égard au grand nombre des parties contractantes, et suivant un mode de procéder 
déjà adopté lors de la ratification des Traités relatifs au rachat des droits du Sund et 
des péages de l'Escaut, de la Convention télégraphique de Paris et de la Convention du 
mètre, il est convenu, sur la proposition de M. Challemel-Lacour, que l'échange des 
ratifications de la Convention pour la protection de la propriété industrielle se fera par 
l'entremise du Gouvernement de la République française. 

MM. les Plénipotentiaires décident, en outre, que l'acte qui vient d'être signé sera 
porté officiellement à la connaissance de tous les États non signataires, qui seront invités 
à user de la faculté d'accession qui leur est réservée par l'article 16 de la Convention. 

Sur la proposition de M. Lardy, il est entendu que cette communication sera faite 
par les soins de M. le Ministre des Affaires étrangères de France. C'est également au 
Gouvernement de la République française que devront être notifiées les accessions qui 
viendraient à se produire avant la date fixée pour l'entrée en vigueur de la Convention : 
à partir de cette date, toute adhésion devra, conformément à l'article 16 de cet acte 
diplomatique, être adressée au Gouvernement de la Confédération suisse. 

Le présent procès-verbal, dressé séance tenante, étant lu et approuvé, la Conférence 
se sépare à trois heures. 

Signé : BEYENS. 

VILLENEUVE. 

Duc DE FERNAN-NUNEZ. 

p. challemel-lacour. 
ch. Hérisson. 
Ch. jagerschmidt. 
crisanto-medina. 

RESSMAN. 

Baron DE ZUYLEN DE NYEVELT. 

JOSÉ DA SILVA MENDES LEAL. 

F. D'AZEVEDO. 

J. M. TORRES-CAÏCEDO. 

SIM A M. MARINOVITCH. 

LARDY. 

J . WEIBEL. Les Secrétaires : 

René LAVOLLÉE. 

Albert GRODET. 



CONVENTION. 



Sa Majrstê lk Roi des Belges, Sa Majesté i/Empereur du Brésil, Sa Majesté le 
Roi d'Espagne, le Président de la République française, le Président de la République 
DE Guatemala, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Sa Majesté 
LE Roi de Portugal et des Algarves, le Président de la République de Salvador, Sa 
Majesté le Roi de Serbie et le Conseil fédéral de la Confédération Suisse, 

Également animés du désir d'assurer, d'un commun accord, une complète et 
efficace protection à l'industrie et au commerce des nationaux de leurs États res- 
pectifs et de contribuer à la garantie des droits des inventeurs et de la loyauté des 
transactions commerciales, ont résolu de conclure une Convention à cet effet et ont 
nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, M. le Baron Betens, Grand Officier de 
son Ordre royal de Léopold, Grand Officier de la Légion d'honneur, etc., son 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Paris ; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DU BRÉSIL, M. Jules Constant, Comte de Ville- 
neuve, Membre du Conseil de Sa Majesté, son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges, Commandeur de l'Ordre du 
Christ, Officier de son Ordre de la Rose, Chevalier de la Légion d'honneur, etc.; 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ESPAGNE, S. Exe. M. le Duc de Fernan-Nunez de Mon- 
TELLANO et DEL Argo, Comto DE Cervellon, Marquis de Almonagir, Grand d'Espagne 
de I>^ classe. Chevalier de l'Ordre insigne de la Toison d'or, Grand-Croix de l'Ordre 
de Charles III, Chevalier de Calatrava, Grand-Croix de la Légion d'honneur, etc.. 
Sénateur du Royaume, son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire à Paris ; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, M. Paul Challkmel- 
Lagour, Sénateur, Ministre des Affaires étrangères ; 

M. Hérisson, Député, Ministre du Commerce ; 

M. Charles Jagersghmidt, Ministre Plénipotentiaire de l'^classe. Officier de l'Ordre 
national de la Légion d'honneur, etc. ; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE GUATEMALA, M. Crisanto-Medina, 
Officier de la Légion d'honneur, etc., son Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire à Paris ; 
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SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE, M. Constantin Ressman, Commandeur de 
ses Ordres des Saints Maurice et Lazare et de la Couronne d'Italie, Commandeur 
do la Légion d'honneur, etc.. Conseiller de l'Ambassade d'Italie à Paris ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES PAYS-BAS, M. le Baron de Zuylen de Nyevelt, 
Commandeur de son Ordre du Lion néerlandais, Grand-Croix de son Ordre grand- 
ducal delà Couronne de chêne et du Lion d'Or de Nassau, Grand-Officier de la Lé- 
gion d'honneur, etc., son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Paris ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE PORTUGAL ET DES ALGARVES, M. José da Silva 
Mendes Leal, Conseiller d'État, Pair du Royaume, Ministre et Secrétaire d'Étal 
honoraire, Grand-Croix de l'Ordre de Saint-Jacques, Chevalier de l'Ordre de la 
Tour et de l'Épée de Portugal, Grand Officier de la Légion d'honneur, etc., son 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Paris ; 

M. Fernand d'Azevedo, Officier de la Légion d'honneur, etc., Premier Secré- 
taire de la Légation du Portugal à Paris ; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SALVADOR, M. TorresCaïcedo, 
Membre correspondant de l'Institut de France, Grand officier de la Légion d'hon- 
neur, etc., son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Paris ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE SERBIE, M. Sima M. Marinovitgh, Chargé d'affaires 
par intérim de Serbie, à Paris, Chevalier de l'Ordre royal de Takovo, etc., etc.; 

Et, LE CONSEIL FÉDÉRAL DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, M. Charles- 
Edouard Lardy, son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Paris ; 

M. J. Weibel, Ingénieur à Genève, Président de la section suisse de la Com- 
mission permanente pour la protection de la propriété industrielle ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTrcLE premier. 

Les Gouvernements de la Belgique, du Brésil, de l'Espagne, de la France, du 
Guatemala, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, du Salvador, de la Serbie et de 
la Suisse sont constitués à l'état d'Union pour la protection de la Propriété indus- 
trielle. 

Art. 2. 

Les sujets ou citoyens de chacun des États contractants jouiront, dans tous les 
autres États de l'Union, en ce qui concerne les brevets d'invention, les dessins ou 
modèles industriels, les marques de fabrique ou de commerce et le nom commer- 
cial, des avantages que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont 
par la suite aux nationaux. En conséquence, ils auront la même protection que 
ceux-ci et le même recours légal contre toute atteinte portée à leurs droits, sous 
réserve de l'accomplissement des formalités et des conditions imposées aux natio> 
naux par la législation intérieure de chaque État. 

3 
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Art. 3. 

Sont assimilés aux sujets ou citoyens des États contractants les sujets ou 
citoyens des États ne faisant pas partie de l'Union qui sont domiciliés ou ont des 
établissements industriels ou commerciaux sur le territoire de l'un des États de 
rUnion. 

Art. 4. 

Celui qui aura régulièrement fait le dépôt d'une demande de brevet d'invention 
d'un dessin ou modèle industriel, d'une marque de fabrique ou de commerce, dans 
l'un des États contractants, jouira, pour effectuer le dépôt dans les autres États, et 
sous réserve des droits des tiers, d'un droit de priorité pendant les délais déterminés 
ci-après. 

En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans l'un des autres États de 
rUnion avant l'expiration de ces délais ne pourra être invalidé par des faits accom- 
plis dans l'intervalle, soit, notamment, par un autre dépôt, par la publication de 
l'invention ou son exploitation par un tiers, par la mise en vente d'exemplaires du 
dessin ou du modèle, par l'emploi de la marque. 

Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront de six mois pour les brevets 
d'invention, et de trois mois pour les dessins ou modèles industriels, ainsi que pour 
les marques de fabrique ou de commerce. Ils seront augmentés d'un mois pour les 
pays d'oulre-mer. 

Art. 5. 

L'introduction par le breveté, dans le pays où le brevet a été. délivré, d'objets 
fabriqués dans l'un ou l'autre des États de l'Union, n'entraînera pas la déchéance. 

Toutefois le breveté restera soumis à l'obligation d'exploiter son brevet confor- 
mément aux lois du pays où il introduit les objets brevetés. 

Art. 6. 

Toute marque de fabrique ou de commerce régulièrement déposée dans le 
pays d'origine sera admise au dépôt et protégée telle quelle dans tous les autres 
pays de l'Union. 

Sera considéré comme pays d'origine le pays i}ix le déposant a son principal 
établissement. 

Si ce principal établissement n'est point situé dans un des pays de l'Union, sera 
considéré comme pays d'origine celui auquel appartient le déposant. 

Le dépôt pourra être refusé, si l'objet pour lequel il est demandé est considéré 
comme contraire à la morale ou à Tordre public. 

Art. 7. 

La nature du produit sur.lequel la marque de fabrique ou de commerce doit 
être apposée ne peut, dans aucun cas, faire obstacle au dépôt de la marque. 
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Art. 8. 

Le nom commercial sera protégé dans tous les pays de TUnion sans obligation 
de dépôt, qu'il fasse ou non partie d'une marque de fabrique ou de commerce. 

Art. 9. 

Tout produit portant illicitement une marque de fabrique ou de commerce, ou 
un nom commercial, pourra être saisi à l'importation dans ceux des États de 
l'Union dans lesquels cette marque ou ce nom commercial ont droit à la protection 
légale. 

La saisie aura lieu à la requête soit du ministère public, soit de la partie inté- 
ressée, conformément à la législation intérieure de chaque État. 

Art. 10. 

Les dispositions de l'article précédent seront applicables à tout produit portant 
faussement, comme indication de provenance, le nom d'une localité déterminée, 
lorsque cette indication sera jointe à un nom commercial fictif ou emprunté dans 
une intention frauduleuse. 

Kst réputé partie intéressée tout fabricant ou commerçant engagé dans la fabri- 
cation ou le commerce de ce produit, et établi dans la localité faussement indiquée 
comme provenance. 

Art. 11. 

Les Hautes Parties contractantes s*engagent à accorder une protection tempo- 
raire aux inventions brevetables, aux dessins ou modèles industriels, ainsi qu'aux 
marques de fabrique ou de commerce, pour les produits qui figureront aux Expo- 
sitions internationales officielles ou officiellement reconnues. 



Art. 12. 

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à établir un service spécial 
de la Propriété industrielle et un dépôt central, pour la communication au public 
des brevets d'invention, des dessins ou modèles industriels et des marques de 
fabrique ou de commerce. 

Art. 13. 

Un office international sera organisé sous le titre de Bureau international de 
t Union pour la protection de la Propriété industrielle. 

Ce Bureau, dont les frais seront supportés par les Administrations de tous les 
États contractants, sera placé sous la haute autorité de l'Administration supérieure 
de la Confédération suisse, et fonctionnera sous sa surveillance. Les attributions 
en seront déterminées d'un commun accord entre les États de l'Union. 
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Art. 14. 

La présente Convention sera soumise à des revisions périodiques en vue d'y 
introduire les améliorations de nature à perfectionner le système de l'Union. 

A cet effet, des Conférences auront lieu successivement, dans l'un des États 
contractants, entre les Délégués desdits États. 

La prochaine réunion aura lieu en 1885, à Rome. 

Art. 15. 

Il est entendu que les Hautes Parties contractantes se réservent respectivement 
le droit de prendre séparément, entre elles, des arrangements particuliers pour la 
protection de la Propriété industrielle, en tant que ces arrangements ne contre- 
viendraient point aux dispositions de la présente Convention. 



Vi 



Art. ffî. 

Les États qui n'ont point pris part à la présente Convention seront admis à y 
adhérer sur leur demande. 

Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique au Gouvernement de la 
Confédération suisse, et par celui-ci à tous les autres. 

Elle emportera, de plein droit, accession à toutes les clauses et admission à 
tous les avantages stipulés par la présente Convention. 



Art. 17. 

L'exécution des engagements réciproques contenus dans la présente Convention 
est subordonnée, en tant que de besoin, à l'accomplissement des formalités et 
règles établies par les lois constitutionnelles de celles des Hautes Parties contrac- 
tantes qui sont tenues d'en provoquer l'application, ce qu'elles s'obligent à faire 
dans le plus bref délai possible. 

• 

Art. 18. 

La présente Convention sera mise à exécution dans le délai d'un mois à partir 
de l'échange des ratifications et demeurera en vigueur pendant un temps indéter- 
miné, jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où la dénonciaiioa en sera 
faite. 

Cette dénonciation sera adressée au Gouvernement chargé de recevoir les 
adhésions. Elle ne produira son effet qu'à l'égard de l'État qui l'aura faite, la 
Convention restant exécutoire pour les autres Parties contractantes. 



Art. 19. 

La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à 
Paris, dans le délai d'un an au plus tard. 
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i, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé 



e 20 mars 1883. 

Signé: BEYENS. 

VILLENEUVE. 

Duc DE FERNAN-NUNEZ. 

P. CHALLEMEL-LACOUR. 

GH. HÉRISSON. 

CH. JAGERSCHMIDT. 

CRISANTO-MEDINA. 

RESSMAN. 

Baron de ZUYLEN DE NYEVELT. 

JOSÉ DA SILVA MENDES LEAL. 

F. D'AZEVEDO. 
(L. S.) J.-M. TORRES-CAÏCEDO. 

(L. S.) SIMA M. MARINOVITCH. 

(L. S.) LARDY. 

(L. S.) J. WEIBEL. 



PROTOCOLE DE CLOTURE. 



Au moment de procéder à la signature de la Convention conclue, à la date de 
ce jour, entre les Gouvernements de la Belgique, du Brésil, de TEspagne, de la 
France, du Guatemala, de Tllalie, des Pays-Bas, du Portugal, du Salvador, de la 
Serbie et de la Suisse, pour la protection de la Propriété industrielle, les Plénipo- 
tentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit : 

l . Les mots Propriété industrielle doivent être entendus dans leur acception 
la plus large, en ce sens qu'ils s'appliquent non seulement aux produits de l'in- 
dustrie proprement dite, mais également aux produits de l'agriculture (vins^ grains, 
fruits, bestiaux, etc.] et aux produits minéraux livrés au commerce (eaux miné- 
raies, etc.). 

2. Sous le nom de Brevets d'invention sont comprises les diverses espèces de 
brevets industriels admises par les législations des États contractants, telles que 
brevets d'importation, brevets de perfectionnement, etc. 

3. Il est entendu que la disposition fuiale de l'article 2 de la Convention ne 
porte aucune atteinte à la législation de chacun des États contractants, en ce qui 
concerne la procédure suivie devant les tribunaux et la compétence de ces tri- 
bunaux. 

4. Le paragraphe 1'^'' de l'article 6 doit être entendu en ce sens qu'aucune 
marque de fabrique ou de commerce ne pourra être exclue de la protection dans 
l'un des États de l'Union par le fait seul qu'elle ne satisferait pas, au point de vue 
des signes qui la composent, aux conditions de la législation de cet État, pourvu 
qu'elle satisfasse, sur ce point, à la législation du pays d'origine et qu'elle ait été, 
dans ce dernier pays, l'objet d'un dépôt régulier. Sauf cette exception, qui ne 
concerne que la forme de la marque, et sous réserve des dispositions des autres 
articles de la Convention, la législation intérieure de chacun des États recevra son 
application. 

Pour éviter toute fausse interprétation, il est entendu que l'usage des armoiries 
publiques et des décorations peut être considéré comme contraire à l'ordre public, 
dans le sens du paragraphe final de l'article G. 
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5. L'organisation du service spécial de la Propriété industrielle mentionné à 
l'article 12 comprendra, autant que possible, la publication, dans chaque Ëtat, 
d'une feuille officielle périodique. 

6. Les frais communs du Bureau international institué par l'article 13 ne 
pourront, on aucun cas, dépasser, par année, une somme totale représentant une 
moyenne de 2,000 francs par chaque Etat contractant. 

Pour déterminer la part contributive de chacun des Ëtals dans cette somme 
totale des frais, les États contractants et ceux qui adhéreraient ultérieurement h 
l'Union seront divisés en six classes, contribuant chacune dans la proportion d'un 
certain nombre d'unités, savoir : 

i'« classe 25 unités 

2« classe 20 — 

3« classe 15 — 

4« classe 10 — 

5« classe 5 — 

6« classe j , , , 3 — 

Ces coefficients seront multipliés par le nombre des États de chaque classe, et 
la somme des produits ainsi obtenus fournira le nombre d'unités par lequel la 
dépense totale doit être divisée. Le quotient donnera le montant de l'unité de 
dépense. 

Les États contractants sont classés ainsi qu'il suit, en vue de la répartition 
des frais : 

Ir» classe France, Italie. 

2« classe Espa^ae. 

i Belgique, Brésil. 
Portugal , Suisse. 

4« classe Pays-Bas. 

5« classe Serbie. 

6« classe • • • Guatemala, Salvador. 

L'Administration suisse surveillera les dépenses du Bureau international, fera 
les avances nécessaires et établira le compte annuel, qui sera communiqué à toutes 
les autres Administrations. 

Le Bureau international centralisera les renseignements de toute nature relatifs 
à la protection de la Propriété industrielle et les réunira en une statistique générale 
qui sera distribuée à toutes les Administrations. Il procédera aux études d'utilité 
commune intéressant l'Union et rédigera, à Taide des documents qui seront mis à 
sa disposition par les diverses Administrations, une feuille périodique, en langue 
française, sur les questions concernant l'objet de l'Union. 

Les numéros de cette feuille, de même que tous les documents publiés par le 
Bureau international, seront répartis entre les Administrations des États de l'Union, 
dans la proportion du nombre des unités contributives ci-dessus mentionnées. Les 
exemplaires et documents supplémentaires qui seraient réclamés, soit par les- 
dites Administrations, soit par des sociétés ou des particuliers, seront payés à part. 



T 
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Le Bureau international devra se tenir en tout temps à la disposition des 
membres de l'Union, pour leur fournir, sur les questions relatives au service inter- 
national de la Propriété industrielle, les renseignements spéciaux dont ils pour- 
raient avoir besoin. 

L'Administration du pays où doit siéger la prochaine Conférence préparera, 
avec le concours du Bureau international, les travaux de cette Conférence. 

Le directeur du Bureau international assistera aux séances des Conférences et 
prendra part aux discussions sans voix délibérative. Il fera, sur sa gestion, un 
rapport annuel qui sera communiqué à tous les membres de l'Union. 

La langue officielle du Bureau international sera la langue française. 

7. Le présent Protocole de clôture, qui sera ratifié en même temps que la 
Ccmvention conclue à la date de ce jour, sera considéré comme faisant partie inté- 
grante de cette Convention, et aura mêmes force, valeur et durée. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés ont dressé le présent Protocole. 

Signé : BEYENS. 

VHXENEUVE. 

Duc DE FERNAN NUNEZ. 

P. CHALLEMEL-LACOUR. 

CH. HÉRISSON. 

CH. JAGERSCHMIDT. 

CRISANTO-MEDINA. 

RESSMAN. 

Baron DE ZUYLEN DE NYEVELT. 

JOSÉ DA SILVA MENDES LEAL. 

F. DAZEVEDO. 

J.-xM. TORRES-CAÏCEDO. 

SIMA M. MARINOVITCH. 

LARDY. 

J. WEIBEL. 
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